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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3272

Convention collective nationale

IDCC : 1760. − JARDINERIES ET GRAINETERIES

(6e édition. − Décembre 2005)

ACCORD DU 28 AVRIL 2006
RELATIF AUX SALAIRES AU 1ER JUILLET 2006

NOR : ASET0650703M
IDCC : 1760

Entre :
La fédération nationale des métiers de la jardinerie (FNMJ),

D’une part, et

La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l’encadrement des commerces et services CFE-

CGC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et allumettes, des services annexes (FGTA) FO ;
La fédération des syndicats CFTC commerce, services et force de vente

(CSFV),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Grille des salaires au 1er juillet 2006, base 151,67 heures

(En euros.)

COEFFICIENT
hiérarchique POSTE TAUX

horaire

SALAIRE
mensuel
(151 h 67)

VALEUR
du point

155 Manutentionnaire en jardine-
rie/graineterie .......................... 8,19 1 242,18 8,01

Employé de bureau
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COEFFICIENT
hiérarchique POSTE TAUX

horaire

SALAIRE
mensuel
(151 h 67)

VALEUR
du point

160 Employé de jardinerie
Vendeur 1er échelon .................. 8,20 1 243,69 7,77
Caissier 1er échelon

165 Agent administratif ................... 8,23 1 248,24 7,57

170 Vendeur 2e échelon ................... 8,29 1 257,34 7,40
Caissier 2e échelon

175 Secrétaire ..................................... 8,32 1 261,89 7,21

180 Vendeur confirmé ...................... 8,38 1 270,99 7,06
190 Responsable de rayon ............. 8,84 1 340,76 7,06
200 Responsable de secteur .......... 9,31 1 412,05 7,06
220 Adjoint de direction .................. 10,24 1 553,10 7,06
260 Responsable point de vente .. 12,10 1 835,21 7,06
350 Directeur ....................................... 16,38 2 484,35 7,10
400 Directeur général ....................... 18,72 2 839,26 7,10

Article 2

Compte tenu des incertitudes de l’évolution du SMIC au 1er juillet 2006,
les partenaires sociaux conviennent de se revoir au mois de septembre pour
d’éventuelles adaptations par rapport au présent accord.

Article 3

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 28 avril 2006.
(Suivent les signatures.)


